
REPUDLIUE FRANCAISE
jLii DE iVEi

f)irection de l’Administration
énézale et de la Réglementation

4ème Bureau

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

VU le Code Mjner et notamment son article 106 et la loi N° 701
du 2 janvier 1970

VU le décret N° 71—792 du 20 septembre 1971 relatif aux autorisa
tions de mise en exploitaticn des carrièrec, à leur renouvellement, à
leur retrait t aux renonciations à celles—ci

VU la demande en date du 6 septembre 1972 par laquelle M. RICHÀR
R., de nationalit française, domicilié 29, Rue G. Clernenceau à LA ROCHE
sur—YON (Vendée), agiasant au nom de la 5A,R.L. RICHARD Père & Fils,
29, Rue G. CJemenceej à LA ROCHE—sur—YON, sollicite lautnrisation de
po’J±suivre Iexploitation d’une carrière de microgranulite sur le ter
ritoire de la commune de SAINI—VINCENT—sur—GRAON, au lieudit “L Oanger”

VU la iettre du 19 décembre 1973 join:e au de M. B0NI
Pierre, damc l± à Saint—André d’0rny à LA Roc:IE—sur.-YoN, cortresi—
gré per M. RICHARD faisant état de l’acquisition de cette carrire
au 1er mai 1973 de la prisE d connaissance du doss..r établi, le
septembre 1972 par N. RICHIkHIJ et demandant le transfert de cette auto
risa han en son nom

VU es pl&-s e renseignements joints à la demande précitée:;

VU lavis •d Maire de 5AINT—VINCENT—sur-GRACN

SUR le rapports et avis de l’Inénieuz en Chef des Mines cher:.
gé de l’arrcridissemant minéralogique de RENNES ;

SUR proposition du Sacrétaire Général dc la Vehda

ARRETE:

Article’_ier.— M. BONIN Pierre, Saint—Ancré d’0rny, lA ROCHE.
sur—YON, est atorisé à expl.oiter à ciel ouvert, une carrière de mi—
crojranulite ‘sur le territoire de la commune de SAINT—VINCENT—dL—RA0N
au lieudit “Le Denger”.

Article_2.— Conformé,ent ‘u plan au 1/2.000ème annexé à la de
mande et dont un exemplaire restera annexé au prézent arrêté, l’auto—
risation d’exploiter porte sur une partie de la parcelle NC 36 de la
section E, limitée à l’Ouest par le Chemin rural de SAINT—VINCENT—sur—
GRAON au Vivier et à Mainroger et la propriété de M. COUTTEREAU à l’Est
par celle du Docteur IEULIN et au Nord par une ancienne allée cherre.-.
tière sensiblement parallèle au chemin de Saint—Vincent au Vivier,
teintée en rouge sur le plan et portant sur une surface de 6 ha envi
ron.
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L’autrisatjon d’exploiter est accordée pour une durée dc 30 ans
à compter de la notification du présent arrêté.

Elle et accordée sous réserve des droits des tiers et n’a d’ef
fet que dans les limites des droits de propriété du bénéficiaire de la
présen-autorisation et des contrats de fortage dont il est titulaire.

Article_3.— Sans préjudice de itobservation deslégislations et
réglementations applirahles et des mesures particulières de police pres—
crites en application de l’aricle 4 du Code Minier, l’exploitation se
ra conduite et les terrains exploités seront réajiiénagés couforméme t aux
dispositions- et mesures part;ctlières énumérées ci—apr’s

— Les tdri’es de recuv;’ement seront qtockées à part en vue de leur
réutilisation ultérieure,

— Les produits extraits seront principalement destinés à la viabilité

l production de l-2 carrière ne descendra pas normalement u—oe3sous
d 2U.000 tonnes durant trois années cunsécutives,

— 1’ exr]oitdtion sera conduite par des gradins droits • Elle era limitée
au niveau moins 45 rn. • le niveau O étant celui du chemin rural de
SAINT—V!NCENI—sur..ZRAON au Vivier et à Mainrogei au droit de la ar—
rière,

— 1E.s accès aux endroit5 dangereux de l’exploitation seront interdits
par une clêture efficace,

— lexploitation de la carrière et des installations anne:es non sou-j
mises à la loi du 19 décembre 1917 sur les Etahiissement r1angercux,
insal ibres ou I ncnrnmodes devra être conduite d neni.re éviter
toutts émissions de bruits et de pous3ières ainsi que tous ébranle
ments du 301 et projeLtions de pierres susceptib] es de mettre en cause
l salubrité et la sécui’ité publiques.

Article_4.— Sous ls mêmes réserves que celles fixées au premier
alinéa de l’article précédnt, la remise en état de sols en fin d’ex
ploitatio’i sera effectuée comme suit

— les parois de l’excavation établies le long des routes et chein ou
verts au public aux distances ré1ementaires devront être taillées en
gradins droits dcnt la pente générale sera de 70° au plus sur l’hori
zontale,

— les terres de recouvrement, seront regelées sur les parties hori7ona—
es la périphérie de le.<cavation et sur les banquettes hors d’eau,

— 1’ ensemble des chantiers sera nettoyé et débarssé de tous déchets,
ferrailles ou vestiges d’insteljations,

— la remise en état des sols devra être achevée au plus tard six mois
après J.’arrêtde l’exploitation,

— .L’exploitant informpra le Service des Mines de la date de cet arrt
trois mois à l’avance.
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Artc1e5.— Le Secrétaire énéra1 de la Vendée, le Sous-Pré
fet des ABL6 U’ CLONNC, le Maire de SAI NT—V INCENi—sur—HAON, 1’ ln
génieur en Chef des Mines, le Directeur départemental de l’quip
ment, le !iirecteur départemental de l’Agriculture, l’Architecte
départemental des Bâtiments de France, sont charqés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié
au pétitionnaire par les soins du Maire de SAINI—VINCCNT—sur.-GRAON,
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Ja
Vendée, inséré p9r extrait dans un journal régional ou incal aux
frai: du pétitionhoire et affi:hé en mairie.

LA HOCHF—sur-YON, le
OCT 1974

L Préfet,

Pour b Préfef
Le Secrétj ire Cén3/

y1eIckii-


